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 n° 278 391 du 7 octobre 2022 

dans l’affaire X / XII 

 

 

 En cause : X, représentée par ses parents 

X et X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MANDELBLAT 

Boulevard Auguste Reyers 41/8 

1030 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 janvier 2022 par X, représentée par ses parents X et X qui déclare être de 

nationalité guinéenne, contre la décision de l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides, prise le 21 décembre 2021.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 17 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 13 septembre 2022.  

 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre f.f.. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me MATHONET loco Me C. 

MANDELBLAT, avocat, et M. M. LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

«  A. Faits invoqués  

 

Tu es de nationalité guinéenne et d'ethnie malinké. Tu es née le 07 août 2020 à Libramont en Belgique. 

Tu es de religion musulmane et tu n'as pas d'affiliation politique ou associative.  
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A l'appui de la demande de protection internationale introduite en ton nom, tes parents invoquent les 

faits suivants:  

 

Ton père et ta mère ont quitté leur pays d'origine, la Guinée, puis sont arrivés en Belgique où ils 

introduisent leurs demandes de protection internationales respectivement le 22 décembre 2017 et le 07 

février 2019. Toutefois, tes parents n'ont pas obtenu de statut en Belgique.  

 

En 2019, tes parents se rencontrent à Arlon et entament une relation amoureuse.  

 

Le 07 août 2020, ta mère te donne naissance en Belgique, en dehors des liens du mariage.  

 

Tes parents craignent qu'en cas de retour en Guinée tu sois excisée et rejetée en raison de ta 

naissance hors mariage. Ils introduisent une demande de protection internationale en ton nom en date 

du 17 septembre 2020.  

 

A l'appui de ta demande de protection internationale, tes parents déposent un certificat de non-excision 

te concernant ainsi qu'un engament sur l'honneur de l'asbl GAMS.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des données de ton dossier administratif, relevons tout 

d'abord que le Commissariat général considère que en tant que mineure accompagnée, des besoins 

procéduraux spéciaux peuvent être reconnus dans ton chef.  

 

Afin de rencontrer ces besoins de manière adéquate, des mesures de soutien ont été prises en ce qui te 

concerne dans le cadre du traitement de ta demande.  

 

Plus précisément, au vu de ton jeune âge, ce sont ta mère et ton père qui ont été entendus au 

Commissariat général dans le cadre de la demande de protection internationale introduite en ton nom; 

l'entretien personnel s'est déroulé en présence de ton avocate qui a eu la possibilité de formuler des 

observations et de déposer des pièces; il a été tenu compte de la situation générale dans ton pays 

d'origine.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

présentes, que tes droits sont respectés dans le cadre de ta procédure d'asile.  

 

Il ressort de l’analyse approfondie de ton récit qu’un certain nombre d’éléments empêchent de 

considérer qu’il existe dans ton chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.  

 

En effet, il ressort des déclarations de tes parents qu'en cas de retour en Guinée tu seras exposée à un 

risque d'excision dans ton chef de la part des membres de ta famille paternelle et maternelle (NEP du 

24/08/2021, pp.14-15) et que tu risques d'être rejetée par ceux-ci en raison de ta naissance "hors 

mariage" (NEP du 24/08/2021, p.10). Cependant, plusieurs raisons ne permettent pas au Commissariat 

général de considérer que ces déclarations comme crédibles.  

 

Tout d'abord, le Commissariat général ne peut accorder la moindre crédibilité en ce qui concerne ton 

statut d'enfant né en dehors des liens du mariage. En effet, relevons ici que lors de sa déclaration à 

l'Office des étrangers, ton père a déclaré "J'ai rencontré [C.F.] ici en Belgique au centre d'Arlon. Nous 

nous sommes mariés religieusement en mars 2020, en Guinée. Nos familles nous ont marié via des 

Imams directement à Guékédou, en Guinée" (voir document joint à ton dossier administratif, farde 

"Informations sur le pays", "Déclaration demande ultérieure"). Confronté sur cette divergence 

importante, tes parents ont simplement répondu qu'ils disent être mariés pour ne pas avoir "honte" d'être 

en couple sans être mariés (NEP du 24/08/2021, p.7 et p.31), ce qui n'emporte pas la conviction du 

Commissariat général puisque les déclarations de ton père à ce sujet ont été très précises à l'Office des 

étrangers.  

 

De plus, il ressort à la lecture et à l'analyse de ton dossier que les informations accessibles sur la page 

Facebook de ta mère "[F.C.]", viennent confirmer que tes parents se sont mariés compte tenu des 

photographies et des commentaires disponibles (cf. Farde "Informations pays"). Le Commissariat 
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général peut donc raisonnablement considérer que tes parents se sont mariés comme le veut la 

tradition guinéenne - c'est à dire avec l'accord des deux familles - et que le mariage a eu lieu en mars 

2020 comme l'affirme ton père soit près de 5 mois avant ta naissance (cf. Farde "Informations pays"). 

Ce constat discrédite donc ton statut d'enfant né en dehors des liens du mariage et partant les craintes 

d'exclusion par les membres de ta famille ne sont pas établies en cas de retour dans ton pays d'origine.  

 

En outre, le Commissariat général ne peut pas accorder foi en ce qui concerne ta crainte d'excision 

en cas de retour en Guinée pour les raisons suivantes.  

 

S'agissant du contexte général issu des informations jointes à ton dossier administratif, le Commissaire 

général retient que le taux de prévalence des Mutilations Génitales Féminines (MGF) est élevé en ce 

qu’il est estimé à 96%. Par contre, il ne peut pas ignorer que certains facteurs peuvent contribuer à 

diminuer le risque tel que le niveau éducatif, l’âge, l’environnement familial, la confession religieuse, 

l’ethnie, l’origine géographique, le statut socio-économique. En la matière, le Conseil du contentieux 

des étrangers a déjà estimé que : « dès lors qu’en l’état des informations statistiques actuellement 

disponibles, les taux de prévalence des MGF observés en Guinée traduisent un risque objectif et 

significativement élevé de MGF, à tout le moins pour les jeunes filles mineures de ce pays qui n’y ont 

pas encore été soumises. Le Conseil estime que ce risque, ainsi qualifié, suffit en lui-même à fonder, 

dans le chef des intéressées, une crainte de persécution en cas de retour en Guinée, sauf à établir qu’à 

raison de circonstances exceptionnelles qui leur sont propres, celles-ci n’y seraient pas exposées ou 

seraient raisonnablement en mesure de s’y opposer » (arrêt n° 122669 du 17 avril 2014 ; n° 163 912 du 

11 mars 2016).  

 

D'emblée, le Commissariat général constate que ni ton père ni ta mère n'a déposé de commencement 

de preuve concernant la pratique de l'excision au sein de leur famille respective. Dès lors, le 

Commissariat général ne peut établir de façon objective que les autres femmes de ta famille sont 

excisées et ceci est d'autant plus vrai que ta propre mère n'a pas subi de mutilation génitale 

féminine. De plus soulignons que le profil familial de ta maman a été remis en cause par le 

Commissariat général en date du 17 février 2020 et que cette décision a été confirmée en tout point par 

le Conseil du contentieux des étrangers en date du 19 août 2020 (cf. Farde Information pays, arrêt 

n°239841). En effet, ta mère n'a pas convaincue les autorités belges de la réalité de son contexte 

familial et traditionnel au sein duquel l'excision est pratiquée étant donné que, d'une part, elle a été 

protégée de l'excision jusqu'à ses 17 ans lorsqu'elle était en Guinée et que, d'autre part, ses 

déclarations à ce sujet sont émaillées d'inconsistances et d'invraisemblances (cf. Farde "Informations 

pays"). Partant, le Commissariat général conclut que ta mère n'est pas issue d'une famille au sein de 

laquelle se pratique l'excision.  

 

Dans ta situation individuelle, il s'avère que tes deux parents sont fermement opposés à ton excision 

et qu'ils sont conscients des dangers des mutilations génitales féminines, ce qui démontre un certain 

niveau socioéducatif. (NEP du 24/08/2021, p.19 et p.39). A ce sujet, ton père déclare même avoir été 

scolarisé jusqu'en 8ème année et avoir été sensibilisé à la problématique de l'excision à l'école (NEP du 

24/08/2021, p.43). Il a travaillé au pays dans des mines d'or et subvenait aux besoins de sa famille, ce 

qui démontre qu'il a une certaine autonomie socio-économique (NEP du 24/08/2021, p.31).  

 

Pareillement, ta maman a été scolarisée jusqu'en 6ème primaire et a fait preuve de débrouillardise et 

d'autonomie en vendant des marchandises au détail ce qui lui permettait de subvenir à certains besoins 

de sa fratrie (NEP du 24/08/2021, p.5). Le Commissariat général peut donc raisonnablement conclure 

que tes parents ont un certain niveau socio-économique et éducatif et que, partant, ceux-ci, en cas 

de retour en Guinée, seraient en mesure de faire respecter leur choix de ne pas te faire exciser.  

 

Constatons encore ici que ton père a épousé ta mère alors qu'elle n'est pas excisée, et que les deux 

familles de tes parents ont été d'accord de les marier malgré ce fait, ce qui démontre une forme 

d'acceptation et de tolérance envers les femmes non-excisées au sein de ta famille, tant du côté 

maternel, qui donne en mariage leur fille nonexcisée, que du côté paternel, qui accepte que leur fils soit 

marié à une femme non-excisée (voir document joint à ton dossier administratif, farde "Informations sur 

le pays", "Déclaration demande ultérieure").  

 

Par ailleurs, relevons que les déclarations de tes parents se sont révélées particulièrement 

inconsistantes et incohérentes au sujet de tes persécuteurs éventuels. En effet, alors que ta maman 

affirme que seule l'une de ses amies est au courant de ta naissance en Guinée et que ta famille 

paternelle n'est pas au courant (NEP du 24/08/2021, pp.9-10), ton papa affirme cependant le contraire 
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(NEP du 24/08/2021, pp.34-35). De tels propos contradictoires ne permettent pas d'emporter la 

conviction du Commissariat général de la réalité des craintes qui te concerne en cas de retour en 

Guinée.  

 

De même, alors que ta mère déclare que seule ta famille maternelle pourrait te faire exciser, en 

particulier ton grand-père et son épouse, ton père affirme que seules toutes les femmes de ta famille 

paternelle pourraient t'exciser (NEP du 24/08/2021, p.48). Confronté à ces divergences importantes, ton 

père suppose que ton grand-père maternel pourrait te faire exciser également et que si tes parents 

tiennent des propos différents aux sujets de tes persécuteurs c'est parce qu'ils ont des familles 

différentes. Cependant, ces explications n'emportent pas la conviction du Commissariat général qui était 

en droit d'attendre que tes parents fournissent des déclarations similaires quant à tes persécuteurs en 

cas de retour dans ton pays. Partant, ces propos divergeant discréditent davantage la crainte d'excision 

qui te concerne.  

 

Enfin, en ce qui concerne le fait qu'une connaissance de tes parents pourrait te prendre pour aller te 

faire exciser, il s'agit là de simples suppositions de leur part qui ne peut être formellement établies. En 

effet, ils se sont montrés particulièrement évasifs au sujet de l'identité de ces personnes (NEP du 

24/08/2021, p.22). Partant, le Commissariat général ne peut accorder la moindre foi à de tels propos.  

 

En ce qui concerne les documents déposés par tes parents, ceux-ci ne peuvent renverser le sens de la 

présente décision:  

 

Ton certificat de non-excision vient simplement constater que tu n'es pas excisée, ce qui n'est pas remis 

en cause par la présente décision.  

Tes parents déposent également un engagement sur l'honneur de GAMS démontrant ainsi leur volonté 

de ne pas te faire exciser, ce qui vient appuyer l'analyse du Commissariat général concernant le fait que 

tes deux parents sont contre cette pratique.  

 

En conclusion de tout ce qui précède, le Commissariat général peut conclure qu’il ressort de ton 

contexte familial et personnel et du profil de tes parents, que ceux-ci ont la détermination et la volonté 

de te protéger de cette pratique et, qu'ils jouissent du soutien mutuel de l'un et de l'autre en tant que 

couple marié. Partant, il peut être raisonnablement conclu que tu ne seras pas exposée à un risque 

d’excision dans ton chef et que, si tel était le cas, tes parents seraient en mesure de s'y opposer, 

d’imposer et de faire respecter leur choix.  

 

Relevons, enfin, que si tes parents ont sollicité une copie des notes de ton entretien personnel au 

Commissariat général, lesquelles leurs ont été transmises en date du 02 septembre 2021, ils n'ont, au 

terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les nouvelles dispositions légales de la Loi sur 

les étrangers du 15 décembre 1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, ils sont 

réputés en avoir confirmé le contenu.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.  

 

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.» 

 
II. Thèse de la requérante 
 
2.1. Dans sa requête, la requérante prend un moyen unique de la « [v]iolation du principe de bonne 
administration et de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève et des articles 48/3 et 62 de 
la loi du 15.12.1980 ». 
 
Dans ce qui se lit comme un premier développement du moyen, elle estime qu’il « est frappant de 
constater que la partie adverse estime que le profil de [sa mère] ne serait pas établi mais estime 
pourtant crédibles ses déclarations au sujet de ses 6 années d’études ». En outre, la mère de la 
requérante « maintient que sa mère a été excisée peu avant son mariage » et que « [d]urant toute sa 
vie, [cette dernière] a souffert des séquelles de son excision […]. Elle en est décédée sans que l’on ne 
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connaisse la cause de son décès (une hémorragie ou une anémie sévère) ». Quant au « prétendu 
milieu socio-éducatif dans lequel [s]es parents […] évolueraient », la requérante insiste sur le fait que 
« sa mère a quitté la Guinée […] fort jeune » et qu’elle « a eu un parcours migratoire difficile et a entamé 
un suivi psychologique ». Aussi conclut-elle que « [c]’est à tort que la partie adverse retient des 
capacités de protection dans le chef de [sa mère] alors qu’elle est, elle-même, encore fort fragile ». Pour 
le reste, elle estime que sa mère « s’est montrée précise sur les circonstances entourant une excision 
dans sa famille et son village » et qu’il en est d’ailleurs de même pour son père, lequel « a relaté les 
circonstances de l’excision de sa sœur ».  
 
Dans ce qui se lit comme un premier développement du moyen, la requérante souligne 
que « [c]ontrairement à ce que soutient la partie adverse, [son père] n’avait pas, en Guinée, de situation 
professionnelle stable » mais « travaillait "parfois" ». Soulignant que ce dernier « ne provient pas d’un 
milieu social élevé », la requérante justifie l’ignorance de celui-ci quant à la légalité de l’excision en 
Guinée « par le fait que sa famille ne possédait pas de télévision ». Au surplus, la requérante reproche à 
la partie défenderesse de n’avoir posé, à son père, aucune question sur le profil professionnel de ses 
parents et fait valoir que la seule circonstance qu’il ait été scolarisé pendant huit années ne permet pas 
de se prononcer sur son milieu social ou sa personnalité. Pour le reste, la requérante précise que ses 
parents « ont tous deux déclaré que toutes les femmes de leur famille respective étaient excisées ». 
D’autre part, elle argüe que ses parents ne pourraient raisonnablement « vivre cloîtrés avec [elle] de 
manière indéfinie de manière à la protéger 24 heures sur 24 », pointant, à cet égard, qu’il « est de 
notoriété publique qu’une grand-mère, une tante, une cousine peut venir "prendre" une fillette de la 
famille pour la faire exciser sans l’aval de ses parents ». Aussi conclut-elle qu’il est « illusoire de penser 
que [ses parents pourront la] protéger […] d’une excision ».  
 
Dans ce qui se lit comme un troisième développement du moyen, la requérante soutient que la famille 
de son père ignore que sa mère n’est pas excisée. 
 
Dans ce qui se lit comme un quatrième développement du moyen, la requérante insiste « sur le fait que 
[s]a mère […] a relaté les persécuteurs éventuels issus de sa famille et que [son] père […] a fait de 
même concernant sa propre famille. Ils n’avaient pas compris qu’ils devaient parler de la famille de 
l’autre ». Elle déplore, sur ce point, « que la question explicite "est ce que la famille [de son père] est au 
courant de [s]a naissance […] ?" ne lui a pas été posée ». En tout état de cause, elle considère que ses 
parents « ne se sont pas contredits en expliquant que [sa mère] n’avait pas annoncé [s]a naissance […] 
à sa famille », avant d’insister « sur le fait que son excision pourrait être décidée par » plusieurs 
membres de sa famille maternelle et paternelle, qu’elle cite. Elle conclut toutefois qu’à son sens, « il 
n’est pas pertinent de savoir qui aujourd'hui est informé de [s]a naissance » et « qu’en cas de retour de 
ses parents en Guinée, tant sa famille paternelle que maternelle sera informée de [son] arrivée » au 
pays. Elle précise que sa mère « serait fort vulnérable en cas de retour en Guinée puisqu’elle n’aurait 
pas d’autre endroit pour vivre que la concession familiale ». D’autre part, la requérante soutient que 
l’arrêt du Conseil n° 163 912 du 11 mars 2016 cité dans la décision querellée « ne s’applique pas au cas 
d’espèce » puisque, dans cette affaire, « les parents de la fillette avaient un haut degré d’instruction […] 
et des ressources financières », quod non en l’espèce. Elle cite, pour sa part, d’autres arrêts du Conseil 
qui, à son sens, sont analogues au sien.  
 
En conclusion, la requérante, qui souligne que la partie défenderesse « ne remet pas en cause le haut 
taux de prévalence des mutilations génitales féminines en Guinée », estime que c’est toutefois « à tort 
que [cette dernière] retient un profil socio-éducatif important dans le chef [de ses] parents […] qui leur 
permettrait de la protéger d’une excision ». Estimant que la partie défenderesse « a manifestement mal 
apprécié leur profil » et que « le risque objectif de subir une mutilation doit l’emporter sur le prétendu 
profil », elle renvoie, enfin, à la jurisprudence du Comité des droits de l’enfant dans l’affaire I.A.M. c. 
Danemark 25 janvier 2018, et insiste sur le fait que « c’est à l’Etat de prendre la responsabilité de 
protéger l’enfant contre [la] pratique [des mutilations génitales féminines] ». Du reste, elle indique que 
« le Conseil a déjà reconnu réfugiées des fillettes dont les mères n’avaient pas été excisées ». Elle 
renvoie, en dernier lieu, à « l’arrêt du 21.01.2021 n°247 885 » et à celui « du 17.04.2014 n°122 669 ». 
 
2.2. Au dispositif de sa requête, la requérante demande au Conseil de lui reconnaitre la qualité de 
réfugiée. 

 
2.3. En annexe de son recours, la requérante communique une nouvelle pièce qu’elle inventorie comme 
suit : « 3. Extrait du rapport EDS de 2018 ». 
 
III. Appréciation du Conseil 
 
3.1. Le débat entre les parties porte essentiellement sur l’établissement par la requérante d’une crainte 
de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980 dans son chef liée au risque d’excision en cas de retour en Guinée.  
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A cet égard, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :  
 
« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous 
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de 
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de 
protection internationale. 
[…] 
§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 
cumulatives suivantes sont remplies :   
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 
 
Il ressort de ces dispositions qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une protection 
internationale de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa 
demande.  
 
3.2. En l’espèce, la requérante dépose un certificat médical de non excision ainsi qu’un engagement sur 
l’honneur du GAMS. 
 
Concernant le document du GAMS, la partie défenderesse estime qu’il participe à démontrer la volonté 
des parents de la requérante de ne pas faire exciser leur fille, ce qu’elle ne conteste pas. 
 
Concernant le certificat médical de non excision, la partie défenderesse estime qu’il se limite à attester 
l’absence d’excision de la requérante, ce qu’elle ne conteste pas davantage.   

 
3.2.1. Le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement 
analysés par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation 
nouveau et concret ne l’amène à en faire une évaluation différente. 
 
3.2.2. Il constate en outre que les parents de la requérante n’ont pas présenté d’éléments fiables, précis 
et concrets à même de venir soutenir des pans pourtant centraux de leurs déclarations, à savoir : i) le 
décès de la grand-mère maternelle de la requérante des suites des conséquences de son excision ; ii) 
l’excision des sœurs de la mère de la requérante, après le départ de cette dernière de Guinée ; iii) 
l’existence d’une voisine de la mère de la requérante, croisée en Belgique, et qui l’aurait avisée de cet 
événement ; iv) a fortiori, les sources de ladite voisine ; v) l’excision de toutes les sœurs du père de la 
requérante ; vi) l’accompagnement psychologique dont dit bénéficier la mère de la requérante. 
 
3.2.3. S’agissant de l’extrait du rapport joint à la requête relatif à l’excision en Guinée, le Conseil en 
constate d’emblée le manque d’actualisation puisque ce rapport a été publié en 2018, soit, plus de trois 
années avant la décision attaquée. Il observe en outre que ce rapport est de portée générale, n’identifie 
pas individuellement et personnellement la requérante ni ne permet d’établir la réalité des craintes que 
ses parents allèguent dans son chef.  

 
4.1. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent pas 
être étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force 
probante est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du requérant afin d’établir 
le bien-fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de 
subjectivité. Pour autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant 
les informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur, que son statut 
individuel et sa situation personnelle. 
 
4.2. En l’espèce, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée sont déterminants, empêchent 
de conclure à l’existence d’une crainte fondée de persécution dans le chef de la requérante à raison des 
faits allégués et suffisent dès lors à fonder valablement la décision attaquée.  
 
Le Conseil constate que la requérante ne démontre pas que la partie défenderesse aurait fait une 
évaluation manifestement déraisonnable, incohérente ou inadmissible. 
 
4.3.1. S’agissant de la crainte de la requérante, liée à son risque d’excision, le Conseil souligne 
d’emblée que cette pratique, quel qu’en soit le type, constitue une atteinte grave et irréversible à 
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l’intégrité physique des femmes qui la subissent. De tels actes relèvent des « violences physiques ou 
mentales, y compris les violences sexuelles » ou encore des « actes dirigés contre des personnes en 
raison de leur sexe ou contre des enfants », au sens de l’article 48/3, § 2, alinéa 2, a) et f), de la loi du 
15 décembre 1980, et ils visent les femmes en tant que membres d’un groupe social au sens de l’article 
48/3, § 4, d), de la même loi. 
 
Le Conseil retient de l’ensemble des informations produites par les parties que le taux de prévalence 
des mutilations génitales féminines (MGF) en Guinée se situe à un niveau extrêmement élevé. Il est 
notamment fait mention d’un taux de 96 %, dans le COI Focus du 25 juin 2020 sur les MGF en Guinée 
(voir dossier administratif, pièce numérotée 16/3, farde « Informations sur le pays »). Cela implique, à 
tout le moins pour les jeunes filles mineures qui ne les ont pas encore subies, un risque objectif 
significatif, voire une quasi-certitude, d’y être soumises. Le Conseil estime par ailleurs que les opinions 
favorables à l’abandon des MGF exprimées lors d’enquêtes publiques, doivent être tempérées, en ce 
que rien n’indique que ces opinions émanent des personnes ayant le pouvoir de décision en la matière, 
et en ce que leur fiabilité doit être relativisée par l’éventuelle réticence à prôner le maintien de pratiques 
légalement interdites dans le pays.  
 
Le Conseil estime néanmoins que même si elle concerne statistiquement un groupe extrêmement limité 
de la population féminine, et relève dès lors d’une configuration exceptionnelle de circonstances, la 
combinaison de plusieurs facteurs (âge, niveau éducatif, confession religieuse, appartenance ethnique, 
origine géographique, statut socio-économique, environnement familial, ou encore état du droit national) 
peut, dans des situations très spécifiques, contribuer à diminuer significativement le risque de MGF et 
autoriser à conclure que la personne concernée ne sera pas exposée à un tel risque d’excision et/ou 
sera raisonnablement en mesure d’en être protégée ou de s’y opposer. 
 
Au vu de l’ensemble des éléments de la présente cause, le Conseil estime qu’en l’espèce, de telles 
circonstances exceptionnelles permettent de conclure que la requérante n’est pas exposée à un risque 
d’excision. 
 
4.3.2. Ainsi, au vu du dossier administratif, le Conseil estime premièrement devoir prendre le profil de la 
mère de la requérante en considération. En effet, si la requête soutient, en ce qui la concerne, que la 
mère de la requérante ne serait que peu instruite, que sa propre mère serait décédée en raison des 
séquelles de sa propre excision, qu’elle a quitté la Guinée très jeune et a entamé un suivi psychologique 
en Belgique, le Conseil, pour sa part, ne peut que constater qu’il s’est déjà prononcé au sujet de 
l’ensemble de ces éléments dans son arrêt n° 239 841 du 19 août 2020 – lequel n’a pas fait l’objet d’un 
recours devant le Conseil d’Etat, est devenu définitif et, partant, revêtu de l’autorité de la chose jugée. Il 
convient de préciser, par souci d’exhaustivité, que la mère de la requérante n’a présenté, dans le cadre 
de la procédure d’asile de sa fille, aucun élément concret, précis et sérieux à même de renverser les 
constats posés par le Conseil dans l’arrêt cité. Le Conseil ne peut dès lors que conclure que la mère de 
la requérante : i) a été scolarisée en Guinée jusqu’en 6e primaire, ii) gagnait sa vie grâce au commerce ; 
iii) a démontré savoir faire preuve de débrouillardise et d’autonomie en organisant son voyage jusqu’en 
Europe ; iv) ne démontre pas que sa propre mère aurait été excisée ni, à plus forte raison, que c’est 
cette excision qui aurait provoqué son décès ; v) ne démontre pas davantage qu’elle ferait actuellement 
l’objet d’un suivi psychologique et/ou présenterait un état de fragilité psychologique ; et, enfin, vi) ne 
dépose aucun élément concret, précis et sérieux à même d’étayer son allégation selon laquelle ses 
sœurs auraient été excisées après son départ de Guinée. Le Conseil souligne, d’autre part, que la mère 
de la requérante a réussi à se soustraire à l’excision jusqu’en 2019 – date de son départ de Guinée.  
 
4.3.3. Le Conseil ne peut deuxièmement que constater, avec la partie défenderesse, les lacunes qui 
caractérisent le récit des parents de la requérante, notamment concernant leurs familles respectives. 
Ainsi, si le père et la mère de la requérante soutiennent tous deux, à l’occasion de leurs entretiens 
personnels devant la partie défenderesse, qu’ils seraient en couple sans être mariés (entretien CGRA 
du 24/08/2021, pp.5-31), le père de la requérante indiquait pourtant expressément devant les services 
de l’Office des étrangers s’être rendu, accompagné de la mère de la requérante, en mars 2020 en 
Guinée – alors que cette dernière était donc enceinte de quatre mois – où ils ont contracté mariage (voir 
dossier administratif, pièce numérotée 16/2, farde « Informations sur le pays », Déclarations du père de 
la requérante à l’Office des étrangers, rubrique 13). Confrontés à cette apparente contradiction, les 
parents de la requérante expliquent ainsi qu’ils disent être mariés car ils sont fiancés et ont un enfant, 
mais qu’ils ne sont pas réellement mariés, faute de moyens (entretien CGRA du 24/08/2021, pp.7-31). 
Le Conseil ne peut se satisfaire de cette explication dès lors qu’il apparait clairement sur les 
photographies tirées du profil « Facebook » public de la mère de la requérante (voir dossier 
administratif, pièce numérotée 16/1, farde « Informations sur le pays ») qu’au 16 octobre (année non 
indiquée), la mère de la requérante a publié plusieurs photographies sur lesquelles elle apparait aux 
côtés du père de la requérante, tous deux apprêtés et assistant manifestement à une cérémonie, 
lesquelles ont reçu pas moins de trente-et-un commentaires, dont plusieurs leur souhaitent un 
« [h]eureux mariage » ou encore un « [h]eureux ménage », ce qui ne permet aucune ambigüité quant au 
type de cérémonie illustrée, ni à la connaissance qu’en aurait l’entourage des parents de la requérante. 
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Le Conseil juge donc que les propos tenus initialement par le père de la requérante devant l’Office des 
étrangers dont il est question supra se vérifient manifestement au vu des photographies produites 
publiquement par la mère de la requérante. Aussi les parents de la requérante doivent-ils être 
considérés comme mariés et leur union connue de leur entourage proche.  
 
Au demeurant, le Conseil remarque qu’aux dires du père de la requérante, le mariage aurait eu lieu en 
mars 2020 – soit, à une époque où la requérante était déjà enceinte de plusieurs mois.  
 
Ajouté à cela que, comme le relève à juste titre la partie défenderesse dans l’acte attaqué, les parents 
de la requérante se contredisent sur l’essence-même de la crainte invoquée pour leur enfant 
puisqu’interrogés sur l’acteur de persécution redouté en cas de retour en Guinée, ceux-ci se montrent 
incapables de s’accorder, citant chacun des protagonistes différents. Ainsi, la mère de la requérante 
indique craindre sa famille maternelle, seule capable de faire exciser la requérante, et nomme plus 
spécifiquement son propre père et son épouse (entretien CGRA du 24/08/2021, pp.14-15-22) alors que 
le père de la requérante soutiendra, pour sa part, que toutes les femmes de sa famille pourraient la faire 
exciser (entretien CGRA du 24/08/2021, p.39). Qui plus est, force est de constater qu’aucun des deux 
parents de la requérante ne mentionne de difficultés particulières concrètement rencontrées avec des 
membres de leurs familles ou de leur entourage respectifs, et ce, suite à leur opposition à l’excision de 
leur fille. Autant d’éléments qui ne font qu’amoindrir la crédibilité qu’il convient de porter aux craintes 
d’excision alléguées par les parents de la requérante concernant cette dernière.  
 
4.3.4. Ce d’autant plus qu’en tout état de cause, le Conseil ne peut que souligner que les deux parents 
de la requérante se sont déclarés opposés à la pratique de l’excision ; ce que confirment d’ailleurs tant 
la requête que les documents qu’ils ont signés auprès du GAMS (Groupe pour l'Abolition des Mutilations 
Sexuelles) et qu’ils présentent spontanément à l’appui de la demande de protection internationale de 
leur fille (voir dossier administratif, pièce numérotée 15/2, farde « Documents »). De même, lors de leurs 
entretiens personnels respectifs du 24 août 2021, les parents de la requérante ont tous deux manifesté 
leur opposition à cette pratique (pp.12-14-19-21-24-26-38-39-41-43-44). Le Conseil rappelle encore et 
pour autant que de besoin que i) leur fille présente à leurs côtés en Belgique, à savoir la requérante, 
n’est pas excisée, comme en atteste le certificat de non-excision déposé au dossier administratif (voir 
pièce numérotée 15/1, farde « Documents ») ; que ii) la mère de la requérante n’est pas non plus 
excisée et que iii) cette dernière n’a fourni aucun début d’élément consistant à même d’étayer ses 
allégations selon lesquelles ses sœurs restées au pays auraient été excisées après son départ. Le père 
de la requérante ne présente, du reste, pas davantage d’élément précis, concret et sérieux à même de 
corroborer son assertion selon laquelle l’ensemble des femmes de sa famille seraient excisées 
(entretien CGRA du 24/08/2021, p.39).  
 
Au vu de ce qui précède, dès lors que, premièrement, les parents de la requérante, qu’il convient de 
considérer comme mariés, se montrent incapables de déterminer avec précision qui, au sein de leurs 
familles respectives, serait susceptible de faire exciser leur fille et par là même, d’établir l’existence d’un 
risque concret d’excision ; que, deuxièmement, ils se disent tous deux opposés à la pratique de 
l’excision – ce qu’ils démontrent notamment par diverses pièces – ; et que, troisièmement, ils 
n’apportent aucun élément attestant une quelconque impossibilité, dans leur chef, de faire prévaloir 
leurs choix parentaux ou de laisser entendre qu’ils seraient dans l’incapacité d’exercer, en Belgique ou 
en Guinée, l’autorité parentale sur leur fille, le Conseil estime que l’éventualité qu’une excision soit 
pratiquée sur la requérante, laquelle détermine, à son tour, l’existence d’une crainte en cas de retour en 
Guinée, est, en l’espèce, inexistante.   
 
4.3.5. Les arguments soulevés en termes de requête ne sont pas de nature à renverser ce constat. ; 
celle-ci se bornant, en substance, à invoquer le taux de prévalence élevé des mutilations génitales en 
Guinée, à retranscrire les propos tenus par la mère de la requérante dans le cadre de sa propre 
demande de protection internationale (ce qui a déjà été abordé dans les paragraphes précédents), à se 
prononcer sur le milieu social du père de la requérante, à affirmer, sans l’étayer aucunement, « qu’une 
grand-mère, une tante, une cousine peut venir "prendre" une fillette de la famille pour la faire exciser, 
sans l’aval des parents » (p.5) – le Conseil observe, à cet égard, que si, comme le soutient la requête, 
ce fait est « de notoriété publique », il devrait pouvoir être aisément soutenu par des informations 
objectives – à revenir sur la question des agents persécuteurs redoutés, déjà tranchée supra et à se 
référer à la jurisprudence du Conseil, précisant notamment que « le Conseil a déjà reconnu réfugiées 
des fillettes dont les mères n’avaient pas été excisées » (p.9), allégation qui, toutefois, n’est 
accompagnée d’aucune référence à une éventuelle jurisprudence du Conseil en ce sens. 
 
4.3.6. En ce que la requête cite les enseignements des arrêts du Conseil n° 65 678 du 22 août 2011 ; n° 
74 468 du 31 janvier 2012 ; n° 247 885 du 21 janvier 2021 ; et n° 122 669 du 17 avril 2014, le Conseil 
estime que les parents de la requérante n’ont, ni par leurs déclarations respectives, ni dans leur 
requête, permis d’établir qu’ils présenteraient un profil identique à celui des requérants en cause dans 
ces différentes affaires et que, partant, les enseignements de ces arrêts pourraient s’appliquer, par 
analogie, à leur cas.  
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4.3.7. A la lumière de ces développements, le Conseil juge qu’il n’existe, en l’espèce, aucun risque et 
partant, de crainte fondée d’excision, à l’encontre de la fille des requérants dès lors qu’un tel risque est 
conditionné par l’accord des parents. Or, en l’espèce, les parents de la requérante se disent et ont 
démontré leur opposition à l’excision, et restent en défaut de démontrer qu’ils ne pourraient exercer leur 
autorité parentale, quel que soit le pays dans lequel ils se trouvent. La circonstance qu’ils aient, du 
reste, tenu des propos divergents quant aux membres de leurs famille dont ils disent craindre qu’ils 
puissent exciser leur fille ne fait que conforter le Conseil dans sa conviction que la crainte d’excision 
invoquée est dénuée de tout fondement.  
 
Le Conseil estime dès lors que, même si le taux de prévalence des mutilations génitales féminines en 
Guinée traduit un risque objectif et significativement élevé de mutilation pour les jeunes filles mineures 
de ce pays qui n’y ont pas encore été soumises, il existe, pour ce qui concerne les parents de la 
requérante, une combinaison de circonstances exceptionnelles desquelles il ressort que leur fille n’est 
pas exposée à un risque d’excision dans leur pays. 
 
4.3.8. Le « rapport EDS de 2018 » annexé à la requête fait état d’informations générales qui ne sont 
contestées ni par la partie défenderesse, ni par le Conseil mais qui, pour autant, ne sont pas de nature à 
infirmer les considérations qui précèdent.  
 
5. Au vu de ce qui précède, les parents de la requérante n’établissent pas que leur fille a des raisons de 
craindre d'être persécutée en cas de retour en Guinée ou qu’elle y encourt un risque réel de subir des 
atteintes graves, au sens des articles 48/3 et 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, à raison 
des faits allégués. 
 
6. D’autre part, ils ne développent aucune argumentation qui permette de considérer que la situation en 
Guinée correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé 
interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil 
n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire que la requérante et 
ses parents seraient exposés, en cas de retour en Guinée, à un risque réel d’y subir des atteintes 
graves au sens de cette disposition 

7. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 
demande.  
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept octobre deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. G. de GUCHTENEERE, Président de chambre f.f., 

 

Mme M. BOURLART, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE 


